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ARTICLE UNIQUE

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La question de l’accompagnement des élèves présentant des difficultés d’apprentissage est tout à 
fait légitime, et tous les moyens permettant de corriger ces troubles doivent être mis en place.

Néanmoins, cette proposition de loi présente deux défauts majeurs.

Premièrement, l’objet de ce texte semble dérisoire par rapport aux besoins de l’éducation prioritaire. 
Issu du rapport de la mission d’information visant à établir le bilan de l’éducation prioritaire, 
présenté par Mme Carel, cette proposition fait partie des 52 recommandations. On aurait pu attendre 
de la rapporteure qu’elle reprenne des mesures allant dans le sens de la refondation de l’éducation 
prioritaire. Au lieu de cela, le texte ne traite qu’un problème secondaire et procède à une sorte de 
réductionnisme très discutable : « L’une des véritables sources d’inégalité dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville est l’accès à un orthophoniste. » Et pourquoi limiter le champ 
d’intervention des orthophonistes aux cités éducatives et non à tous les réseaux REP ?
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Deuxièmement, ce texte propose de mettre en place, par la loi, une expérimentation : or le recours à 
l’expérimentation est prévu par l’article 38 de loi pour une école de la confiance 26 juillet 2019, dite 
« loi Blanquer ». L’objet de ce texte étant satisfait, il n’est nul besoin d’une nouvelle loi pour mettre 
en place une expérimentation de partenariat entre les orthophonistes et les cités éducatives. 
 L’administration centrale ou académique a les moyens de généraliser ces partenariats par voie 
administrative, sans qu’il faille modifier le cadre législatif existant. 

Cet amendement de suppression n’a pas pour but de s’opposer à l’intervention des orthophonistes 
dans les cités éducatives. Nous souhaitons ici dénoncer la triple imposture du Gouvernement et de 
la majorité en matière éducative. 

D’une part, cette proposition de loi est caractéristique de l’absence de vision et de stratégie pour 
l’école, que traduit le fossé entre l’importance des enjeux relatifs à l’éducation prioritaire 
et l’insignifiance des solutions proposées pour les régler.

D’autre part, la macronie est passée maître dans l’art de mettre en avant des sujets annexes pour 
éviter d’aborder les questions de fond et de régler les problèmes à la racine. Que l’accès aux 
orthophonistes pose des difficultés, nous en convenons. Mais il n’est pas certain que ce soit la cause 
principale des maux qui touchent l’école dans les réseaux d’éducation prioritaire.

Plus largement, cette proposition de loi vise à accélérer une tendance lourde de notre système 
éducatif qui est généralisation du recours aux orthophonistes comme solution pour régler les 
difficultés scolaires. Comme le note le sociologue Stanislas Morel, nous assistons à une 
« médicalisation de l’échec scolaire » consistant à expliquer les difficultés d’apprentissages des 
élèves par des « troubles » médico-psychologiques (dyslexie, dysorthographie et dyscalculie) et à 
les traiter par le recours à des professionnels médicaux ou paramédicaux. Un diagnostic partagé par 
Jean-Michel Blanquer qui dénonçait en 2017 « l’inflation du besoin en orthophonistes à l’école 
primaire ».

Pour toutes ces raisons, nous demandons la suppression de l’article unique de cette proposition.


